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L’inclusion de la responsabilité sociale  
des entreprises dans les accords  

de libre-échange : évolution et efficacité

Ngoc Ha Nguyen*, Thi Mo Nguyen** et Thi Yen Phung***

Étant donné le rôle important des entreprises multinationales dans 
le commerce international en général et dans la résolution des questions 
non commerciales complexes (telles que l’environnement, le travail, les 
droits de la personne, le développement durable), un certain nombre 
d’accords de libre-échange tendent à inclure la responsabilité sociale 
des entreprises (RSE). Plusieurs possibilités ont été envisagées en ce sens 
soit par une référence à la RSE ou aux instruments internationalement 
reconnus en cette matière dans le préambule de ces accords, soit par une 
incorporation d’une ou de clauses la régissant explicitement. Une telle 
approche soulève donc la question de son efficacité en ce qui concerne 
la régulation des entreprises multinationales dans le contexte de l’inté-
gration économique régionale. En outre, des mécanismes prévus dans 
ces accords peuvent y contribuer.

Given the inevitable role of multinational enterprises in international 
trade in general and in solving complex non-traditional trade issues (such 
as the environment, labor, human rights, sustainable development), a 

Les Cahiers de Droit, vol. 63 no 2, juin 2022, p. 463-492 
(2022) 63 Les Cahiers de Droit 463

    *	 Enseignant de droit international économique, École supérieure de commerce extérieur 
de Hanoï, Vietnam. Cette recherche a été financée par l’École supérieure de commerce 
extérieur de Hanoï conformément au programme de recherche no FTURP02-2020-04.

  ** 	 Professeure émérite, École supérieure de commerce extérieur de Hanoï, Vietnam.
*** 	 Enseignante de droit de la propriété intellectuelle, École supérieure de commerce 

extérieur de Hanoï, Vietnam.
	 Article à jour en date du 9 mai 2022.



464	 Les Cahiers de Droit	 (2022) 63 C. de D. 463

number of new generation free trade agreements seek to cover corporate 
social responsibility (CSR). Several possibilities have been envisaged, 
either by a reference to CSR or to internationally recognized instruments 
in this subject matter in the preamble, or by the incorporation of a clause 
governing the CSR explicitly. Such an approach therefore raises the 
question of whether it is effective about the regulation of multinational 
enterprises in the context of regional economic integration. Some 
mechanisms provided for therein can contribute to this efficiency.

Considerando el importante papel que tienen las empresas 
multinacionales en el comercio internacional en general, y en la 
resolución de controversias complejas no comerciales (como el medio 
ambiente, el trabajo, los derechos humanos o el desarrollo sostenible), 
un cierto número de acuerdos de libre comercio tienden a incluir la 
responsabilidad social empresarial (RSE). En este sentido se han 
considerado diversas posibilidades, ya sea haciendo referencia a la RSE, 
a instrumentos reconocidos internacionalmente en la materia y previstos 
en los respectivos preámbulos de dichos acuerdos ; o bien incorporando 
una o más cláusulas que la regulen explícitamente. Por ende, tal enfoque 
ha planteado la cuestión de su eficacia, con respecto a la regulación de 
las empresas multinacionales en el contexto de la integración económica 
regional, además de los mecanismos previstos en estos acuerdos, que 
pueden contribuir en ello.
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Dans le commerce international, les entreprises multinationales 
occupent une place dont l’importance est indéniable1. Du fait de la 
complexité et de l’ampleur de leurs opérations commerciales qui ont lieu 
sur le territoire de plusieurs pays, elles exercent des influences significa-
tives non seulement dans le secteur économique, mais aussi dans d’autres 
secteurs de la vie sociale de ces pays. Il faut rappeler que la mondialisation 
et la libéralisation progressive du commerce international leur offrent d’im-
menses opportunités d’affaires partout au monde, d’une part, et qu’elles 
augmentent les risques des violations par celles-ci en matière de droits de 
la personne2, de travail, d’environnement, de santé des consommateurs, 
de lutte contre la corruption, etc.3, d’autre part. De plus, dans des chaînes 
d’approvisionnement que les entreprises multinationales établissent ou 
auxquelles elles participent, leurs fournisseurs, leurs clients et leurs sous-
traitants peuvent également exercer des activités qui les conduisent au non-
respect des droits de la personne, sociaux et environnementaux. Le rapport 
publié en 2016 par Vigeo Eiris a clairement indiqué que la performance 

  1.	 Jean-Michel Jacquet, Philippe Delebecque et Sabine Corneloup, Droit du commerce 
international, Paris, Dalloz, 2007, p. 9-14.

  2.	 Joshua Waleson, « Corporate Social Responsibility in EU Comprehensive Free Trade 
Agreements : Towards Sustainable Trade and Investment », (2015) 42 Leg. Issues Econ. 
Integr. 143, 148-150. 

  3.	 À ce sujet, voir surtout Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), « Annual Reports on the OECG Guidelines for 
Multinational Enterprises », OCDE, 2020, [En ligne], [mneguidelines.oecd.org/
annualreportsontheguidelines.htm] (13 janvier 2022).

https://mneguidelines.oecd.org/annualreportsontheguidelines.htm
https://mneguidelines.oecd.org/annualreportsontheguidelines.htm
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moyenne des entreprises, y compris des entreprises multinationales, en 
matière de gestion responsable de la chaîne d’approvisionnement restait 
faible4. Le nombre de poursuites judiciaires dans des cas de violation des 
droits de la personne, sociaux ou environnementaux liés à la chaîne d’ap-
provisionnement a augmenté de manière significative ces derniers temps5. 
Par conséquent, les entreprises multinationales sont souvent appelées :

•	 à respecter les droits fondamentaux des travailleurs et à garantir à 
leurs employés des conditions de travail décentes en éliminant toute 
forme de travail forcé, le travail des enfants, etc. ; 

•	 à assurer, à leurs clients, la qualité des produits vendus, des services 
fournis ; 

•	 à protéger, au bénéfice de la communauté locale ou de la société 
en général, l’environnement, les valeurs culturelles, les droits de la 
personne ; 

•	 à lutter contre le blanchiment d’argent, la corruption, etc.6. 

Ces entreprises sont aussi encouragées à intégrer les facteurs sociaux 
et environnementaux dans leurs décisions d’achat ainsi que dans le pilotage 
des chaînes d’approvisionnement7.

En vue d’amener les entreprises multinationales à atteindre ces objec-
tifs, une variété d’initiatives sur la responsabilité sociale (ou sociétale) de 
l’entreprise (RSE) ont été mises en place8. Basée la plupart du temps sur 

  4.	 Nikki Gwilliam-Beeharee, Luciana Busian et Anne Rutten, Responsible Supply 
Chain Management : Where Do Companies Stand ?, Vigeo Eiris, 2016, p. 10, [En 
ligne], [www.vigeo-eiris.com/wp-content/uploads/2016/10/Vigeo-Eiris_SupplyChain_
Study_2016.pdf] (14 janvier 2022).

  5.	 Id., p. 15.
  6.	 International Chamber of Commerce, Business in Society : Marking a Positive 

and Responsible Contribution. A Voluntary Commitment by Business to Manage its 
Activities Responsibly, World Business Organization, 2002, p. 2, [En ligne], [www.icc.
fi/wp-content/uploads/B-in-Society-Booklet.pdf] (14 janvier 2022).

  7.	 Béatrice Heraud, « Les aspects sociaux et environnementaux de la chaîne 
d’approvisionnement : l’angle mort de la RSE », Novethic, 23 juin 2016, [En ligne], 
[www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/responsabilite-sociale-et-
environnementale-dans-la-chaine-d-approvisionnement-l-angle-mort-de-la-rse-143953.
html] (14 janvier 2022).

  8.	 Mentionnons une série d’initiatives sur la RSE, par exemple : OCDE, Les Principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, 2011, [En ligne], 
[www.oecd.org/fr/investissement/mne/2011102-fr.pdf] (15 janvier 2022), accompagnant 
des guides sectoriels sur la conduite responsable des entreprises, et plus récemment le 
Guide OCDE sur le devoir de diligence pour une conduite responsable des entreprises, 
2018, [En ligne], [www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/Guide-OCDE-sur-le-devoir-de-
diligence-pour-une-conduite-responsable-des-entreprises.pdf] (15 janvier 2022) ; 

https://vigeo-eiris.com/wp-content/uploads/2016/10/Vigeo-Eiris_SupplyChain_Study_2016.pdf
https://vigeo-eiris.com/wp-content/uploads/2016/10/Vigeo-Eiris_SupplyChain_Study_2016.pdf
http://www.icc.fi/wp-content/uploads/B-in-Society-Booklet.pdf
http://www.icc.fi/wp-content/uploads/B-in-Society-Booklet.pdf
http://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/responsabilite-sociale-et-environnementale-dans-la-chaine-d-approvisionnement-l-angle-mort-de-la-rse-143953.html
http://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/responsabilite-sociale-et-environnementale-dans-la-chaine-d-approvisionnement-l-angle-mort-de-la-rse-143953.html
http://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/responsabilite-sociale-et-environnementale-dans-la-chaine-d-approvisionnement-l-angle-mort-de-la-rse-143953.html
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une approche volontaire, l’application de ces instruments connaît déjà 
des résultats positifs9, surtout dans l’optique de servir de « guidelines for 
self-regulation of industries and individual companies and inspire national 
legislation10 » et pousse les États à s’engager dans ce domaine à des niveaux 
plus élevés.

Cependant, l’articulation entre la libéralisation progressive du 
commerce international et la promotion de la RSE suscite, depuis ses 
débuts, de vifs débats11. Néanmoins, lorsque la question de réguler la RSE 
par l’établissement d’un lien avec les politiques commerciales multilaté-
rales reste encore sans issue dans le contexte de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC)12, des États cherchent à en traiter dans un contexte 
plus restreint des régimes bilatéraux de protection de l’investissement13 

Organisation internationale du travail (OIT), Déclaration de principes tripartite 
sur les entreprises multinationales et la politique sociale, 2017, [En ligne], [www.ilo.
org/wcmsp5/groups/public/@ed_emp/@emp_ent/documents/publication/wcms_124923.
pdf] (16 janvier 2022) ; United Nations Global Compact, « UN Global Compacts », 
[En ligne], [www.unglobalcompact.org] (15 janvier 2022) ; Equator Principles, Les 
Principes de l’Équateur, juillet 2020, [En ligne], [www.equator-principles.com/app/
uploads/EP4_French.pdf] (15 janvier 2022) ; International Organization for 
Standardization (ISO), « ISO 26000 – responsabilité sociétale », [En ligne], [www.
iso.org/fr/iso-26000-social-responsibility.html] (15 janvier 2022) ; Commission des 
communautés européennes, Livre vert. Promouvoir un cadre européen pour la 
responsabilité sociale des entreprises, COM/2001/0366 final, Bruxelles, 18 juillet 2001. 

  9.	 Voir, par exemple, les résultats de la mise en œuvre des Principes de l’OCDE à l’intention 
des entreprises multinationales dans les rapports annuels de l’OCDE à ce sujet. Voir, 
notamment, OCDE, Rapport annuel sur les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention 
des entreprises multinationales 2018, OCDE, 2019, [En ligne], [mneguidelines.oecd.
org/2018-Annual-Report-MNE-Guidelines-FR.pdf] (14 janvier 2022).

10.	 J. Waleson, préc., note 2, 151.
11.	 Álvaro Santos, « The Lessons of TPP and the Future of Labor Chapters in Trade 

Agreements », dans Benedict Kingsbury et autres (dir.), Megaregulation Contested : 
Global Economic Order after TPP, Oxford, Oxford University Press, 2019, p. 140, à la 
page 174.

12.	 À ce stade, il faut noter que le lien entre le commerce et certaines préoccupations 
sociales a été exclu de l’ordre du jour du Programme de Doha pour le développement, 
aussi appelé « cycle de Doha », quoiqu’il ait fait débat depuis la Conférence 
ministérielle de Singapour de 1996. Voir : OMC, « Conférence ministérielle (Singapour, .
9-13 décembre 1996) », Déclaration ministérielle de Singapour (adoptée le 13 décembre 
1996), WT/MIN(96)/DEC (18 décembre 1996) ; OMC, « Conférence ministérielle (Doha, 
10-14 novembre 2001) », Déclaration ministérielle (adoptée le 14 novembre 2001), WT/
MIN(01)/DEC/1 (20 novembre 2001). 

13.	 Laurence Dubin, « Les clauses RSE dans les traités d’investissement », Investment 
Treaty News, vol. 9, no 4, 2018, p. 13 ; A. Claire Culter et David Lark, « Intégrer 
la responsabilité sociale des entreprises au droit des traités d’investissement et à la 
pratique de l’arbitrage : progrès ou solution utopique ? », Investment Treaty News, .
vol. 11, no 4, 2020, p. 27. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_emp/@emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_emp/@emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_emp/@emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
http://mneguidelines.oecd.org/2018-Annual-Report-MNE-Guidelines-FR.pdf
http://mneguidelines.oecd.org/2018-Annual-Report-MNE-Guidelines-FR.pdf
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et de l’intégration économique régionale14. Rappelons d’abord que la RSE 
a été incorporée à l’origine dans des accords de promotion et de protec-
tion de l’investissement afin de rééquilibrer les droits des investisseurs 
surprotégés par les traités d’investissement et les droits du pays d’accueil 
de réguler l’investissement étranger dans le but de mieux servir les intérêts 
publics15. Certains auteurs ont allégué que ces accords étaient considérés 
comme les instruments juridiques internationaux les plus appropriés pour 
régir l’investissement responsable16. Ensuite, des accords de libre-échange 
deviennent une autre enceinte où les négociateurs tentent de répondre 
aux préoccupations sociales et environnementales liées aux opérations 
des entreprises multinationales. Dans ces accords, surtout ceux qui sont 
qualifiés de nouvelle génération17, les questions non traditionnelles liées au 
commerce sont envisagées de façon à garantir un équilibre entre le besoin 
de libéralisation progressive du commerce régional et la protection des 
intérêts communs ou des valeurs non commerciales18. Par conséquent, la 
RSE est incluse dans un nombre croissant de ces accords19.

Bien que les accords de libre-échange imposent principalement des 
obligations aux États, l’inclusion de la RSE indique clairement leur forte 
volonté de promouvoir le comportement responsable des entreprises en 
général et celui des entreprises multinationales en particulier au sein des 
zones de libre-échange. En effet, cette inclusion pourra fournir des lignes 
directrices servant à assurer une autorégulation des industries et des entre-
prises multinationales en matière sociale ou environnementale. Elle pourra 

14.	 J. Waleson, préc., note 2 ; Francesca Romanin Jacur, « Corporate Social Responsibility 
in Recent Bilateral and Regional Free Trade Agreements : An Early Assessment », 
European Foreign Affairs Review, vol. 23, no 4, 2018, p. 465. 

15.	 L. Dubin, préc., note 13, à la page 14.
16.	 United Nations Conference on Trade and Development, World Investment Report 

2015 : Reforming International Investment Governance, 2015, p. 157-160, [En ligne], 
[unctad.org/en/PublicationsLibrary/wir2015_en.pdf] (14 janvier 2022).

17.	 Sur ce sujet, voir surtout : OMC, Rapport sur le commerce mondial 2011. L’OMC 
et les accords commerciaux préférentiels : de la coexistence à la cohérence, 2011, 
[En ligne], [www.wto.org/french/res_f/booksp_f/anrep_f/world_trade_report11_f.pdf] .
(14 janvier 2022).

18.	 Frédérique Michéa, « La modélisation des clauses sociales dans les accords 
commerciaux transatlantiques à la lumière de leurs sources », dans Christian Deblock 
et Joël Lebullenger (dir.), Génération TAFTA. Les nouveaux partenariats de la 
mondialisation, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2018, p. 247.

19.	 Peels Rafael et autres, Corporate Social Responsibility in International Trade and 
Investment Agreements : Implications for States, Business, and Workers, Research 
Paper No. 13, International Labour Office, avril 2016, p. 9 et 10, [En ligne], [www.ilo.
org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---inst/documents/publication/wcms_476193.
pdf] (14 janvier 2022). 

https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/wir2015_en.pdf
http://www.wto.org/french/res_f/booksp_f/anrep_f/world_trade_report11_f.pdf
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également créer des possibilités de transposer les normes conventionnelles 
qui se rattachent à la RSE en droit interne. La combinaison entre l’ap-
proche volontaire applicable aux entreprises et l’approche contraignante 
ayant pour objet d’imposer aux États des obligations juridiques dans ce 
domaine est intéressante, car elle permet d’établir des solutions variées et 
adaptées, mieux à même de réguler la RSE dans le commerce international. 

De ce point de vue, les analyses présentées dans notre article cherchent 
tout d’abord à éclairer les différentes façons d’inclure la RSE dans les 
accords de libre-échange, grâce à une évolution de la clause liée à la RSE 
(partie 1). Ensuite, nous mettrons l’accent sur les mécanismes prévus pour 
assurer l’efficacité de cette inclusion quant à la régulation du comporte-
ment responsable des entreprises multinationales (partie 2).

1	 L’évolution de la clause liée à la responsabilité sociale  
des entreprises dans les accords de libre-échange

La tendance du droit international de libre-échange à prendre en 
considération la RSE a débuté de manière indirecte par l’incorporation 
dans des accords de libre-échange de quelques types de clauses (1.1). Puis 
les négociateurs de certains accords, surtout ceux qui appartiennent à la 
nouvelle génération, ont envisagé des possibilités d’y inclure directement 
la RSE (1.2).

1.1	 D’une régulation indirecte de la responsabilité  
sociale des entreprises…

De manière générale, sans définition précise acceptée20 au niveau 
international et avec des objectifs à atteindre différemment, la portée de 
la RSE varie d’une initiative à une autre. Néanmoins, la RSE englobe 
habituellement des sujets importants liés aux préoccupations sociales et 
environnementales : les droits de la personne, le travail et les relations 
professionnelles, l’environnement, les pratiques loyales dans le monde 
des affaires (lutte contre la corruption, concurrence loyale, transparence), 
etc.21. La RSE est donc susceptible, implicitement, de se manifester au 
moment de la mise en œuvre de diverses dispositions des accords commer-
ciaux internationaux, surtout celles qui portent sur les exceptions géné-
rales, les clauses de non-dérogation et le travail. 

20.	 Xavier Dieux et François Vincke, « La responsabilité sociale des entreprises, leurre 
ou promesse ? », R.D.A.I. 2005.13, 17.

21.	 Vincent Commenne (coord.), Responsabilité sociale et environnementale : l’engagement 
des acteurs économiques. Mode d’emploi pour plus d’éthique et développement 
durable, Paris, Éditions Charles Léopold Mayer, 2006, p. 13.
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Rappelons d’entrée de jeu que les accords de libre-échange s’inspirent 
souvent des exceptions générales prévues dans l’article XX de  l’Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce (General Agreement on 
Tariffs and Trade ou GATT) ou dans l’article XIV de l’Accord général 
sur le commerce des services (AGCS)22 de l’OMC. Il est important de 
noter que cette référence permet, d’une part, de reconnaître le pouvoir 
licite des États d’invoquer ledit régime dérogatoire en vue de protéger 
des valeurs non commerciales23 dans l’élaboration et la mise en œuvre 
des politiques commerciales ou d’autres politiques susceptibles d’avoir 
des conséquences commerciales et, d’autre part, de créer des « obliga-
tions positives24 » envers les États qui devront répondre à toute exigence 
requise par chacune des exceptions afin de garantir un équilibre entre les 
politiques visées et les disciplines fondamentales25 du libre-échange. Dans 
le contexte de l’OMC, le juge a reconnu, à maintes reprises, qu’une mesure 
en cause devait permettre d’atteindre un objectif non commercial prévu 
par une de ces exceptions26. Cela justifie des possibilités selon lesquelles 
un membre peut établir, par le processus normatif, un niveau approprié de 

22.	 Dans une étude de 77 accords de libre-échanges conclus jusqu’en 2012, Clive George, 
Environment and Regional Trade Agreements : Emerging Trends and Policy Drivers, 
OECD Trade and Environment Working Papers No. 2014/02, 2014, p. 8, [En ligne], 
[www.oecd-ilibrary.org/docserver/5jz0v4q45g6h-en.pdf ?expires=1643683251&id=id&a
ccname=guest&checksum=83A4891C00AE1902537BED52F92431D9] (21 janvier 2022), 
a indiqué que 78 p. 100 de ces accords contenaient des exceptions du GATT ou de 
l’AGCS.

23.	 Habib Ghérari, « Chapitre 74 : Sauvegardes, exceptions et dérogations », dans Patrick 
Daillier, Géraud de La Pradelle et Habib Ghérari (dir.), Droit de l’économie 
internationale, Paris, A. Pedone, 2004, p. 869, à la page 880.

24.	 Lorand Bartels, « Social Issues : Labour, Environment and Human Rights », dans 
Simon Nicholas Lester et Bryan Mercurio (dir.), Bilateral and Regional Trade 
Agreements : Commentary and Analysis, Cambridge, Cambridge University Press, 
2009, p. 342, à la page 346.

25.	 Il est surtout question ici des exigences prévues dans le chapeau de l’article XX du 
GATT, qui énonce ceci : « Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de 
façon à constituer soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre 
les pays où les mêmes conditions existent, soit une restriction déguisée au commerce 
international, rien dans le présent Accord ne sera interprété comme empêchant 
l’adoption ou l’application par toute partie contractante des mesures ». Voir H. Ghérari, 
préc., note 23, à la page 880.

26.	 Voir par exemple : États-Unis – Normes concernant l’essence nouvelle et ancienne 
formules, Rapport du Groupe spécial de l’OMC, WT/DS2/R (29 janvier 1996), .
par. 6.21 ; Communautés européennes – Mesures affectant l’amiante et les produits en 
contenant, Rapport du Groupe spécial de l’OMC, WT/DS135/R (18 septembre 2000), 
par. 8. 186, 8.193 et 8.194 ; Communautés européennes – Mesures affectant l’amiante 
et les produits en contenant, Rapport de l’Organe d’appel de l’OMC, WT/DS135/AB/R 
(12 mars 2001), par. 162. 
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protection humaine, sociale ou environnementale27. Dans cette direction, 
puisque la RSE considère aussi des questions analogues à quelques excep-
tions générales, la légitimité de l’adoption par un État d’une politique ou 
des règles internes régissant la RSE peut être reconnue grâce à la référence 
à l’une de ces exceptions, que ce soit dans le contexte de l’OMC ou d’un 
accord de libre-échange donné.

De plus, un certain nombre d’accords de libre-échange prévoient une 
clause de non-dérogation28. Souvent inséré dans les accords bilatéraux 
d’investissement avec les engagements dans le domaine de la protection de 
l’environnement, ce type de clause a été intégré par la suite dans des accords 
de libre-échange. Son champ d’application, dans ce nouveau contexte, a 
été élargi pour englober des questions liées aux droits de la personne, au 
travail, au développement durable, etc.29. Quant à l’objectif de la clause de 
non-dérogation, il consiste à éviter toute mesure interne destinée à affaiblir 
le niveau de protection de ces valeurs non commerciales pour faciliter les 
flux commerciaux et ainsi attirer les investissements étrangers. La mise en 
œuvre de cette obligation par des États constituerait une garantie impor-
tante en vue d’empêcher leurs propres autorités compétentes de permettre 
aux entreprises multinationales de s’adonner à toute activité commerciale 
ou d’investissement nuisant à l’environnement, aux droits de la personne 
ou des travailleurs, etc. 

Dans le domaine du travail, les accords de coopération, qui accom-
pagnent les accords de libre-échange conclus par le Canada avec ses 
partenaires américains30, contiennent également des dispositions permet-
tant d’assurer le respect par les entreprises multinationales des droits des 

27.	 Peter Van den Bossche et Werner Zdouc, The Law and Policy of the World Trade 
Organization : Text, Cases and Materials, 2e éd., Cambridge, Cambridge University 
Press, 2017, p. 616-663. 

28.	 Cl. George, préc., note 22, p. 8. Dans cette étude, l’auteur a démontré que 34 p. 100 des 
accords de libre-échange incluent cette provision. 

29.	 Un des premiers accords qui ont incorporé cette clause est l’Accord de libre-échange 
Guatemala-Taïwan, 22 septembre 2005, art. 10.15 : 

2. The Parties recognize that it is inappropriate to encourage investment by relaxing 
domestic health, safety or environmental measures. Accordingly, a Party shall not 
waive or otherwise derogate from, or offer to waive or otherwise derogate from, 
such measures as an encouragement for the establishment, acquisition, expansion 
or retention in its territory of an investment of an investor. If a Party considers that 
the other Party has offered such an encouragement, it may request consultation 
with the other Party. 

	 Voir Cl. George, préc., note 22, p. 27 et 28.
30.	 Sylvain Zini, « Les clauses sociales dans les partenariats intercontinentaux : la 

perspective nord-américaine », dans Chr. Deblock et J. Lebullenger (dir.), préc., 
note 18, p. 265, aux pages 268 et 269.
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travailleurs. D’un point de vue matériel, ces États s’engagent à faire en sorte 
que leurs lois et leur réglementation garantissent des normes de travail 
élevées, en rapport avec des lieux de travail à hauts coefficients de qualité 
et de productivité31. D’un point de vue procédural, ils sont tenus, d’un côté, 
de prendre en compte « toute demande d’un employeur, d’un employé ou de 
leurs représentants, ou d’une autre personne intéressée, visant l’ouverture 
d’une enquête relativement à une allégation d’infraction à [leur] législation 
du travail32 » et, de l’autre côté, d’offrir et d’assurer l’accès à la justice à 
toute personne privée dont le droit au travail est touché33. 

Ainsi, la reconnaissance des valeurs non commerciales et des droits 
fondamentaux de la personne dans les accords de libre-échange peut 
permettre à des États de réguler la RSE de manière implicite, d’où la possi-
bilité de responsabiliser les entreprises multinationales au niveau local ou 
régional. Dans le but de mieux promouvoir la RSE et la conduite respon-
sable des entreprises multinationales dans la libéralisation du commerce 
régional, l’inclusion directe de la RSE au sein d’un nombre grandissant 
d’accords de libre-échange a été jugée nécessaire.

1.2	 … à une inclusion directe de la responsabilité sociale  
des entreprises dans les accords de libre-échange

Il est intéressant de constater une mutation importante dans la 
manière de traiter de la RSE en rapport avec le libre-échange. Il est alors 
question de l’inclusion directe de la RSE dans un accord de libre-échange. 
Celle-ci peut être réalisée par deux voies : la RSE est mentionnée dans 
le préambule de l’accord comme un de ses objectifs généraux (1.2.1) ; les 
clauses liées à la RSE ont été incorporées dans ses chapitres de fond (1.2.2).

1.2.1	 La responsabilité sociale des entreprises comme objectif  
général d’un accord de libre-échange

Exprimée en des termes différents, la RSE peut être considérée 
comme un des objectifs explicitement visés dans le préambule de certains 
accords. Par exemple, dans l’Accord de partenariat transpacifique global 

31.	 Voir par exemple : Accord nord-américain de coopération dans le domaine du travail, 
17 décembre 1992, [1994] R.T.Can. no 4, art. 2 (entré en vigueur au Canada le 1er janvier 
1994) (ci-après « ANACT ») ; Accord de coopération dans le domaine du travail entre 
le gouvernement du Canada et le gouvernement de la République du Chili, 6 février 
1997, [1997] R.T.Can. no 52, art. 2 (entré en vigueur au Canada le 5 juillet 1997) (ci-après 
« ACT »). 

32.	 ANACT, préc., note 31, art. 3.2 ; ACT, préc., note 31, art. 3.2. 
33.	 ANACT, préc., note 31, art. 4 ; ACT, préc., note 31, art. 4. 
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et progressiste (PTPGP), les parties contractantes ont fait une simple réfé-
rence à la RSE dans son préambule : « Les Parties au présent accord, 
ayant résolu […] de réaffirmer l’importance de promouvoir la responsabi-
lité sociale des entreprises34 ».

Plus concret et complet, le préambule d’un grand nombre d’accords 
de libre-échange conclus par l’Union européenne (UE) non seulement met 
l’accent sur la promotion de la RSE, mais également fait référence à des 
instruments internationalement reconnus dans ce domaine. Par exemple, 
dans celui de l’Accord économique et commercial global entre le Canada, 
d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autre part 
(AECG), les deux parties s’engagent à « [e]ncourage[r] les entreprises qui 
exercent des activités sur leur territoire ou qui relèvent de leur juridiction 
à respecter les lignes directrices et principes internationalement reconnus 
en matière de responsabilité sociale des entreprises, y compris les Prin-
cipes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, 
et à adopter des pratiques exemplaires en matière de conduite responsable 
des entreprises35 ».

Ainsi, ce type de clause permet à l’UE d’aligner sa politique sur la 
RSE en insistant sur une définition très large36 et une compatibilité avec .

34.	 Accord de partenariat transpacifique global et progressiste, 8 mars 2018, préambule 
(entré en vigueur le 30 décembre 2018), [En ligne], [www.international.gc.ca/trade-
commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cptpp-ptpgp/text-texte/
cptpp-ptpgp.aspx ?lang=fra] (21 janvier 2022) (ci-après « PTPGP »). Les onze États 
signataires de cet accord sont Brunei, le Canada, le Chili, la République de Corée, le 
Japon, la Malaisie, le Pérou, Singapour, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vietnam. 
En décembre 2021, il est entré en vigueur pour huit États sur onze : en sont exclus 
Brunei, la Malaisie et le Chili.

35.	 Accord économique et commercial global entre le Canada, d’une part, et l’Union 
européenne et ses États membres, d’autre part, 30 octobre 2016, préambule (en 
application provisoire au Canada depuis le 21 septembre 2017), [En ligne], [www.
international.gc.ca/trade-commerce/assets/pdfs/ceta-rm-01-fra.pdf] (21 janvier 2022) 
(ci-après « AECG »). La même formule se trouve dans le préambule des accords de 
libre-échange signés par l’UE avec le Vietnam (Accord de libre-échange entre l’Union 
européenne et la République socialiste du Viêt Nam, J.O.U.E. no L 186, 12 juin 2020, 
p. 3 (entré en vigueur le 1er août 2020) (ci-après « EVFTA »)), Singapour (Accord de libre-
échange entre l’Union européenne et la République de Singapour, 15 octobre 2018, 
J.O.U.E. no L 294, 14 novembre 2019, p. 3, préambule (entré en vigueur le 21 novembre 
2019) (ci-après « ALEUE-Singapour »)) et la Corée du Sud (Accord de libre-échange 
entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République de Corée, 
d’autre part, 15 octobre 2009, J.O.U.E. no L 127, 14 mai 2011, p. 6, préambule (entré en 
vigueur le 1er juillet 2011) (ci-après « ALEUE-Corée du Sud »)).

36.	 En fait, la Commission européenne, Communication de la Commission au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des 
régions – Responsabilité sociale des entreprises : une nouvelle stratégie de l’UE 
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des principes et des orientations reconnus internationalement en cette 
matière37. De plus, à la lumière de l’article 31.3 de la Convention de 
Vienne de 1969 sur le droit des traités38, la référence explicite aux prin-
cipes directeurs de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) à l’intention des entreprises multinationales pour-
rait servir à l’interprétation des clauses liées à la RSE dans ces accords. 
En d’autres termes, le renforcement de ces principes grâce à une mise à 
jour périodique39 apporte donc à ces clauses des aspects présentant le 
développement et le changement de la communauté internationale au fil 
du temps. 

1.2.2	 Les clauses portant sur la responsabilité sociale des entreprises

Dans des accords de libre-échange où des chapitres portent sur le 
développement durable, le travail ou l’environnement, il est de plus en plus 
fréquent de trouver des dispositions régulant directement la RSE avec 
différentes approches. 

L’approche dominante de l’inclusion de la RSE dans des accords de 
libre-échange est exprimée à travers la « clause de meilleurs efforts » (best 
efforts clause). Par exemple, l’article 810 de l’Accord de libre-échange entre 
le Canada et la République du Pérou40, où la première inclusion de ce 
type a été réalisée41, prévoit ceci :

Chaque Partie devrait encourager les entreprises exerçant leurs activités sur 
son territoire ou relevant de sa juridiction à intégrer volontairement des normes 
de responsabilité sociale des entreprises internationalement reconnues dans 
leurs politiques internes, telles que des déclarations de principe qui ont été 
approuvées ou qui sont appuyées par les Parties. Ces principes portent sur 
des questions telles que le travail, l’environnement, les droits de l’homme, les 
relations avec la collectivité et la lutte contre la corruption. Les Parties rappellent 
à ces entreprises l’importance d’intégrer ces normes de responsabilité sociale des 
entreprises dans leurs politiques internes.

pour la période 2011-2014, COM (2011) 681 final, Bruxelles, 25 octobre 2011, par. 3.1, 
a proposé la nouvelle définition de la RSE  qui correspond à « la responsabilité des 
entreprises vis-à-vis des effets qu’elles exercent sur la société ».

37.	 Id., par. 3.2. 
38.	 Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, 23 mai 1969, (1980) 1155 

R.T.N.U. 353. 
39.	 OCDE, préc., note 8. Ces principes ont été adoptés pour la première fois en 1976. Les 

deux dernières mises à jour ont eu lieu en 2000 et en 2011.
40.	 Accord de libre-échange entre le Canada et la République du Pérou, 29 mai 2008, 

[2009] R.T. Can. no 15 (entré en vigueur au Canada le 1er août 2009).
41.	 J. Waleson, préc., note 2, 163.
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Ce type de clause a été ensuite repris dans des accords de libre-
échange conclus par le Canada42 ou par les États-Unis43, l’UE44, le Japon, 
l’Australie, etc., qui ont voulu adopter une approche souple et volontaire. 
Le PTPGP, où les dispositions relatives à la RSE ont été insérées dans trois 
chapitres régissant respectivement l’investissement, le travail et l’environ-
nement, va dans le même sens, mais en employant des termes qui diffèrent 
légèrement : « Les Parties réaffirment qu’il est important que chacune des 
Parties encourage les entreprises exerçant leurs activités sur son territoire 
ou relevant de sa compétence à intégrer volontairement, dans leurs poli-
tiques internes, les normes, les lignes directrices et les principes interna-
tionalement reconnus en matière de responsabilité sociale des entreprises 
que la Partie a avalisés ou appuyés45. »

Il en ressort que ces clauses imposent aux parties contractantes un 
engagement d’encourager le respect par les entreprises des normes, des 
lignes directrices et des principes internationalement reconnus dans le 
domaine46. Toutefois, ces clauses ne contiennent aucune précision sur ce 
que peuvent être « les normes, les lignes directrices et les principes inter-
nationalement reconnus ». Dès lors, on pourrait penser aux principes direc-
teurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, au Pacte 
mondial (Global Compact) des Nations Unies, à la norme ISO 26000 et à 
la Déclaration tripartite de l’Organisation internationale du travail (OIT) 
sur les principes concernant les entreprises multinationales et la politique 
sociale, puisque ces normes et ces principes sont déjà reconnus comme 
« un cadre mondial évolutif47 » pour la RSE. La référence à ces instru-
ments garantit donc une harmonisation et une cohérence normatives des 
politiques internes avec ceux-ci.

Une autre approche, plus intéressante, consiste à assortir la 
RSE de règles contraignantes. Citons notamment l’article 20 du 
chapitre sur le développement durable du PTPGP proposé par l’UE en .

42.	 Voir par exemple : Accord de libre-échange entre le Canada et la République de 
Colombie, 21 novembre 2008, [2011] R.T.Can. no 11 (entré en vigueur au Canada le .
15 août 2011) ; Accord de libre-échange entre le Canada et la République du Panama, 
14 mai 2010, [2013] R.T.Can. no 9 (entré en vigueur au Canada le 1er avril 2013). 

43.	 Voir, par exemple, l’Accord Canada–États-Unis–Mexique, tel que modifié par le 
Protocole visant à remplacer l’Accord de libre-échange nord-américain par l’Accord 
entre le Canada, les États-Unis d’Amérique et les États-Unis Mexicains, 30 novembre 
2018, [2020] R.T.Can. no 5 (entré en vigueur au Canada le 1er juillet 2020). 

44.	 Voir, par exemple, les accords conclus par l’UE avec le Canada (AECG), préc., .
note 35, et avec le Vietnam (EVFTA), préc., note 35. 

45.	 PTPGP, préc., note 34, art. 9.17 ; voir aussi les articles 19.7 et 20.10. 
46.	 J. Waleson, préc., note 2, 163.
47.	 Commission européenne, préc., note 36, par. 3.2.
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201548. Cet article comprend cinq paragraphes qui n’échappent pas à une 
approche purement volontaire dans les premiers, mais qui s’orientent 
ensuite vers des engagements à caractère obligatoire dans les derniers. 
Ledit article prévoit, en effet, des obligations de se référer aux instruments 
internationalement reconnus49 et de coopérer en cette matière50. Il est aussi 
significatif de constater la portée très large accordée à la RSE abordée 
dans cet article, grâce à la référence à un grand nombre d’instruments, 
y compris Global Reporting Initiative51. Malgré l’abandon par les deux 
parties de ce projet d’accord, l’approche contraignante visée dans celui-ci 
pourrait servir de modèle pour de futurs accords de libre-échange. 

Il est aussi nécessaire de mettre l’accent sur l’obligation juridique de ne 
pas utiliser la RSE comme outil discriminatoire ou obstacle au commerce 
régional, prévue par certains accords de libre-échange entre l’UE et ses 
partenaires asiatiques. Ce que l’UE, d’une part, et Singapour, la Répu-
blique de Corée, le Vietnam et le Japon, d’autre part, ont mis en place dans 
leur accord bilatéral marque une mutation significative en vue de faire 
de la RSE une obligation contraignante. Par exemple, l’article 13.10.2  (e) 
de l’Accord de libre-échange entre l’Union européenne et la République 
socialiste du Viêt Nam (EU–Vietnam Free Trade Agreement ou EVFTA) 
exige que les mesures en vue de promouvoir la RSE adoptées par chacune 
des parties ne représentent pas des obstacles arbitraires ou déguisés au 
commerce bilatéral52. Autrement dit, cette obligation juridique tend à 
assurer un équilibre entre la promotion de la RSE et la libéralisation du 
commerce régional par un encadrement des mesures liées à la RSE dans 
les disciplines fondamentales du libre-échange.

Enfin, il existe une tendance à établir des règles pour imposer aux 
investisseurs des obligations en matière de RSE. Ainsi, Howard Mann53 a 

48.	 Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (Projet d’accord de 
libre-échange entre l’Union européenne et les États-Unis), art. 20, [En ligne], [trade.
ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm ?id=1248] (16 février 2022).

49.	 Id., art. 20.3.
50.	 Id., art. 20.4.
51.	 Id., art. 20.5.
52.	 Une pareille règle existe dans l’accord de libre-échange conclu par l’UE avec Singapour, 

la République de Corée ou le Japon : ALEUE-Singapour, préc., note 35, art. 12.11 (4) ; 
ALEUE-Corée du Sud, préc., note 35, art. 13.6 ; Accord entre l’Union européenne et 
le Japon pour un partenariat économique, 17 juillet 2018, J.O.U.E. no 330, 27 décembre 
2018, p. 3 (entré en vigueur le 1er février 2019) (ci-après « APEUE-Japon »). 

53.	 Howard Mann et autres, IISD Modal International Agreement on Investment for 
Sustainable Development, Institut international du développement durable, 2006, [En 
ligne], [www.iisd.org/system/files/publications/investment_model_int_handbook.pdf] 
(16 janvier 2022).
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proposé aux États, lors de leurs négociations des accords d’investissement 
international, d’inclure des dispositions relatives à la RSE qui imposent 
directement des obligations aux investisseurs. Les dispositions suggérées 
comprennent trois obligations : 1) contribuer au développement durable de 
l’État d’accueil et de la communauté locale grâce à des pratiques socia-
lement responsables ; 2) appliquer les instruments internationalement 
reconnus ; et 3) appliquer et atteindre les normes de la RSE de niveau 
supérieur lorsque celles-ci évoluent54. 

Bien que cette proposition audacieuse ne figure dans aucun accord 
d’investissement international ou de libre-échange postérieur ayant un 
chapitre d’investissement, elle a indiqué précisément la manière dont la 
RSE pourrait s’articuler avec les mouvements d’investissement interna-
tional dans le but de promouvoir l’investissement responsable. À ce sujet, 
il est significatif de citer ici les idées de Jarrod Hepburn et Vuyelva Kuuya 
avancées dans leur étude sur les clauses liées à la RSE incorporées dans 
l’Accord de libre-échange entre le Canada et la Colombie :

Canada’s House of Commons Trade Committee discussed the role of CSR in 
foreign investment in its June 2008 report on the negotiations over the Canada-
Colombia FTA. The Committee acknowledged the danger of permitting 
investment by Canadian companies in isolated areas of Colombia with little 
governmental presence, where the potential for socially irresponsible action 
was high. It noted broad support from the business community for the inclusion 
of CSR policies in the Canada-Colombia FTA, based on the recognition that 
investment projects undertaken without local community involvement were 
« doomed to failure ». The Committee cited the views of business leaders that 
Canada had a role to play in exporting its standards of CSR, as this would 
ultimately create a more favourable investment climate in the target country. 
The report thus recommended ensuring that CSR (and other human rights) 
mechanisms be in place before any FTA is signed with Colombia55.

L’importance de réguler la responsabilité sociale des entreprises multi-
nationales pour renforcer la protection de l’environnement et le règlement 
des questions sociales dans le secteur de l’investissement oblige des États à 
aborder directement la RSE sous forme d’une imposition aux investisseurs 
d’obligations liées à cet aspect56. Selon les dispositions pertinentes visées, 
les entreprises ont l’obligation de mettre en œuvre les normes internationa-
lement reconnues dans ce domaine. Ce type de clause n’apparaît pas dans 

54.	 Id., art. 16, p. 27. 
55.	 Jarrod Hepburn et Vuyelva Kuuya, « Chapter 24 : Corporate Social Responsibility in 

Investment Treaties », dans Marie-Claire Cordonier Segger, Makus W. Gehring et 
Andrew Newcombe (dir.), Sustainable Development in World Investment Law, New 
York, Kluwer Law International, 2011, p. 585, à la page 602.

56.	 Ying Zhu, « Corporate Social Responsibility and International Investment Law : 
Tension and Reconciliation », (2017) 1 Nord. J. Com. L. 90, 119.
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les accords de libre-échange à l’heure actuelle : il se trouve uniquement 
dans certains traités d’investissement international57. Toutefois, étant 
donné que les accords de libre-échange de nouvelle génération tendent 
à englober au fur et à mesure les questions rattachées à l’investissement, 
ce type de clause devrait y figurer. Cela permettrait d’établir un ensemble 
relativement complet des clauses associées à la RSE dans les régimes de 
libéralisation du commerce régional.

2	 L’efficacité de l’inclusion de la responsabilité sociale  
des entreprises dans les accords de libre-échange 

L’introduction des règles sur la RSE dans les accords de libre-échange 
marque une évolution importante du droit international des échanges 
vers une meilleure régulation des questions non traditionnelles liées au 
commerce. Ce mouvement s’inscrit dans les efforts déployés à diffé-
rents niveaux pour atteindre les objectifs de développement durable. En 
revanche, le caractère intergouvernemental de ces accords peut conduire 
à une exclusion explicite de l’effet direct de ces règles (qualifié comme leur 
effet vertical58). Une telle absence, conjuguée avec une approche volon-
taire dominante dans ce domaine, nuirait à l’efficacité de leur application. 
Toutefois, cette inquiétude pourrait être réduite grâce à une amélioration 
progressive qui résulterait d’abord des obligations imposées aux États 
signataires concernant la RSE (2.1) et ensuite de certains mécanismes 
prévus dans ces accords (2.2).

2.1	 Des obligations des États prévues dans les accords de libre-échange 
relatives à la responsabilité sociale des entreprises

Il existe dans les accords de libre-échange des dispositions prévoyant 
divers types d’obligations imposées aux États qui permettent d’assurer 
l’efficacité de la mise en œuvre des clauses liées à la RSE. Ces obligations 
comprennent notamment celle de coopérer au niveau régional en matière 
de RSE (2.1.1) et de promouvoir cette dernière au niveau national (2.1.2). 

2.1.1	 L’obligation des États de coopérer au niveau international  
en matière de responsabilité sociale des entreprises

Pour assurer la mise en œuvre efficace des règles relatives à la RSE, les 
accords récents mettent en avant une approche coopérative. De manière 
générale, les États contractants s’engagent à promouvoir la RSE grâce à un 

57.	 Voir surtout : L. Dubin, préc., note 13 ; A.C. Culter et D. Lark, préc., note 13.
58.	 Fr.R. Jacur, préc., note 14, à la page 472.
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renforcement approprié des activités de coopération dans des domaines 
très variés. Les exemples suivants illustrent cette tendance.

D’abord, dans l’Accord sur la promotion du commerce États-Unis–
Pérou (Peru Trade Promotion Agrement ou PTPA), les deux parties se sont 
entendues pour établir un mécanisme de coopération et de renforcement 
des capacités dans le domaine du travail qui est considéré comme un outil 
pour améliorer les normes du travail et faire progresser les engagements 
communs59. L’annexe qui décrit ce mécanisme insiste, entre autres, sur les 
activités de coopération bilatérale et régionale relatives aux « meilleures 
pratiques de travail : diffusion d’informations et promotion des meilleures 
pratiques de travail, y compris la responsabilité sociale des entreprises, qui 
améliorent la compétitivité et le bien-être des travailleurs60 ».

Ensuite, la coopération bilatérale ou régionale en matière de RSE se 
généralise dans un grand nombre d’accords de libre-échange conclus par 
l’UE. La coopération est considérée et déterminée à des niveaux diffé-
rents, à la fois dans des chapitres spécifiques et dans un chapitre consacré 
à cette fin. Par exemple, dans l’EVFTA, l’UE et le Vietnam, tout en recon-
naissant l’importance de la coopération sur les aspects liés au commerce 
du développement durable afin d’atteindre les objectifs recherchés dans 
ce domaine, s’engagent à « travailler ensemble » pour « promouvoir la 
RSE, notamment en ce qui concerne les instruments convenus au niveau 
international qui ont été approuvés ou soutenus par chaque partie61 ». La 
coopération bilatérale touche surtout les échanges d’informations, d’expé-
riences, de bonnes pratiques aux fins de l’élaboration et de la mise en œuvre 
d’activités de coopération et de renforcement des capacités en matière de 
développement durable lié au commerce62. Les activités de coopération 
bilatérale sont ensuite précisées dans le chapitre 16 de l’EVFTA pour déter-
miner les domaines privilégiés63 à travers l’organisation de séminaires, de 

59.	 Accord sur la promotion du commerce États-Unis-Pérou ou Peru Trade Promotion 
Agreement, 12 avril 2006, art.  17.6 (entré en vigueur le 1er février 2009) (ci-après 
« PTPA »). Voir également : Deborah Leipziger, Benjamin Simmons et Anna Autio, 
Corporate Social Responsibility and Regional Trade and Investment Agreements, 
United Nations Environment Programme, 2011, p. 27, [En ligne], [wedocs.unep.
org/bitstream/handle/20.500.11822/25936/csr_trade.pdf ?sequence=1&isAllowed=y] .
(16 janvier 2022).

60.	 PTPA, préc., note 59, annexe 17.6, par. 2 o) (notre traduction). 
61.	 EVFTA, préc., note 35, art. 13.14 (1) i).
62.	 Id., art. 13.14 (2).
63.	 Id., art. 16.2 (2) ; les domaines privilégiés de coopération visés par les deux parties dans 

l’EVFTA sont les suivants : 
1)	 la coopération et l’intégration régionales ; 
2)	 la facilitation du commerce ; 
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colloques, de formations, d’études, d’assistance technique et de renforce-
ment des capacités64.

Plus remarquable encore est la règle incorporée dans l’AECG selon 
laquelle l’UE et le Canada se fondent sur le dialogue bilatéral concernant les 
matières premières dans l’objectif « d’encourager les activités qui appuient 
la responsabilité sociale des entreprises, conformément aux normes recon-
nues à l’échelle internationale, comme les Principes directeurs de l’OCDE 
à l’intention des entreprises multinationales et le Guide OCDE sur le devoir 
de diligence pour des chaînes d’approvisionnement responsables en mine-
rais provenant de zones de conflit ou à haut risque65 ».

À cet égard, notons que le commerce des matières premières attire la 
participation d’un nombre non négligeable d’entreprises multinationales. 
Les différences de coût de production, en particulier dans les domaines 
tels que le textile ou la fabrication des produits électroniques, ont contribué 
à l’émergence des centres de production et d’exploitation de matières 
premières dans les pays en développement66 où existent d’importants 
investissements réalisés par des entreprises multinationales. Toutefois, 
force est de constater que leur respect des droits fondamentaux des travail-
leurs, des règles relatives à la protection de l’environnement ou de la vie des 
communautés locales touchées par ces investissements constitue souvent 
des préoccupations majeures, dont le cas du Rana Plaza est une illustration 
éloquente67. Dès lors, la coopération entre l’UE et le Canada, avec des 
activités dans leurs territoires respectifs et en dehors de ces derniers joue 
un rôle crucial quant à la promotion de la RSE au sein des chaînes d’appro-
visionnement, dès l’exploitation et la production de matières premières. 

3)	 la politique et la réglementation commerciales ; 
4)	 les aspects commerciaux de l’agriculture, de la pêche et de la foresterie ; 
5)	 le développement durable, en particulier dans les dimensions environnementales 

et de travail ; 
6)	 les petites et moyennes entreprises. 

	 S’y ajoutent d’autres domaines indiqués dans des chapitres spécifiques de l’EVFTA et 
d’autres domaines d’intérêt mutuel qui y sont également liés. 

64.	 Id., art. 13.14 (3).
65.	 AECG, préc., note 35, art. 25.4 (2) c).
66.	 Magdalena Stefanska et Ryszard Stefanski, « Corporate Social Responsibility and 

Fair Trade in Relations of Retailers with Suppliers », dans Magdalena Stefanska et 
Renata Nestorowicz (dir.), Fair Trade in CSR Strategy of Global Retailers, New York, 
Palgrave Macmillan, 2015, p. 89.

67.	 Nous faisons référence ici à la catastrophe concernant l’effondrement du Rana Plaza, 
bâtiment situé à Dacca, capitale du Bangladesh, qui abritait plusieurs ateliers de 
confection travaillant pour diverses marques internationales de vêtements. Ce grave 
accident, qui s’est produit le 22 avril 2013, a provoqué des milliers de morts tout en 
comptant de nombreux rescapés.
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Dans cette perspective, le Premier Dialogue bilatéral sur les matières 
premières, qui a eu lieu le 16 novembre 2018 à Bruxelles, a effectivement 
permis aux deux parties visées de discuter sur une initiative axée sur 
l’exploitation minière et l’approvisionnement responsable. Ladite initiative 
comprendra, entre autres, les échanges de meilleures pratiques sur l’exploi-
tation minière durable dans toutes les instances, y compris à l’échelle 
mondiale, et l’identification des forums internationaux pertinents au sein 
desquels les activités de promotion des valeurs de l’exploitation, de l’appro-
visionnement minier durable et responsable pourraient être organisées68. 
Les deux parties se sont ensuite engagées à poursuivre en ce sens lors du 
Deuxième Dialogue bilatéral tenu à Toronto en mars 2019, tout en insis-
tant sur le partage d’informations concernant les chaînes d’approvisionne-
ment durables ainsi que les normes ou les initiatives d’approvisionnement 
responsable69. Récemment, lors du Quatrième Dialogue bilatéral organisé 
sous forme de vidéoconférence, l’UE et le Canada ont présenté un projet 
de partenariat stratégique sur les matières premières. Trois domaines de 
coopération70 leur permettront d’atteindre l’objectif suivant : « [renforcer] 
la valeur, la sécurité et la durabilité du commerce et des investissements 
dans les chaînes de valeur résilientes des matières premières71 ». Les 
résultats de cette coopération bilatérale démontrent que, si les activités 
de ce type étaient plus souvent mises en place entre les États, la possibilité 
de promouvoir la RSE serait bien améliorée.

Ainsi, plusieurs accords de libre-échange ont mis l’accent sur la coopé-
ration bilatérale ou régionale et l’ont considérée comme un moyen appro-
prié de promouvoir la RSE. Cette obligation s’aligne aussi sur celle qui a 
pour objet de promouvoir la RSE au niveau national.

68.	 European Commission, Comprehensive Economic and Trade Agreement (CETA). 
Meeting of Bilateral Dialogue on Raw Materials, Bruxelles, 16 novembre 2018, 
p.  1, [En ligne], [trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/december/tradoc_157567.pdf] .
(16 janvier 2022).

69.	 European Commission, Comprehensive Economic and Trade Agreement  (CETA). 
Meeting of Bilateral Dialogue on Raw Materials, Toronto, 6 mars 2019, p. 1, [En ligne], 
[trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2019/april/tradoc_157819.pdf] (17 janvier 2022).

70.	 Gouvernement du Canada, « Réunion du Dialogue bilatéral sur les matières 
premières. Rapport conjoint », 21 juin 2021, [En ligne], [www.international.gc.ca/trade-
commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/2021-07-15-final-
report-rapport-final.aspx ?lang=fra] (17 janvier 2022) : « 1) l’intégration des chaînes de 
valeur des matières premières du Canada et de l’Union européenne, 2) la science, les 
technologies et l’innovation et 3) les critères et normes environnementaux, sociaux et 
de gouvernance ».

71.	 Id. 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/december/tradoc_157567.pdf
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2019/april/tradoc_157819.pdf
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2.1.2	 L’obligation de promouvoir la responsabilité sociale  
des entreprises au niveau national

Si l’obligation de la coopération bilatérale ou régionale en matière de 
RSE concerne principalement des États, l’obligation de la promouvoir au 
niveau national touche directement les activités de sensibilisation et de 
promotion organisées dans les milieux d’affaires. Il semble que les parties 
contractantes dans le contexte des accords de libre-échange prennent 
soin de ces activités, étant donné qu’elles ont été prévues à la fois dans le 
préambule ou dans le corps textuel de ces accords72.

Par exemple, le préambule de l’AECG mentionne que  l’UE et le 
Canada devraient mettre en place des activités afin d’encourager  « les 
entreprises qui exercent des activités sur leur territoire ou qui relèvent de 
leur juridiction à respecter les lignes directrices et principes internationa-
lement reconnus en matière de responsabilité sociale des entreprises […] 
et à adopter des pratiques exemplaires en matière de conduite responsable 
des entreprises ».

En outre, l’article 22.3 de l’AECG, intitulé « Coopération et promotion 
du commerce contribuant au développement durable », précise ce qui suit :

2. Les Parties affirment que le commerce devrait favoriser le développement 
durable. En conséquence, chaque Partie s’efforce de promouvoir les flux 
économiques et commerciaux et les pratiques contribuant à favoriser le travail 
décent et la protection de l’environnement, y compris par les moyens suivants :

[…]

b. encourager l’élaboration et l’utilisation, par les entreprises, de pratiques 
volontaires exemplaires de responsabilité sociale, comme celles énoncées dans 
les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, 
en vue d’accroître la cohérence entre les objectifs économiques, sociaux et 
environnementaux73.

De manière plus précise, dans l’EVFTA, l’UE et le Vietnam s’engagent 
à organiser les activités de promotion de la RSE sous différentes formes, 
telles que « l’échange d’informations et de meilleures pratiques, les activités 
d’éducation et de formation et les conseils techniques74 ».

En dehors de la promotion de l’élaboration ou de l’application des 
instruments relatifs à la RSE, le Partenariat transatlantique de commerce 
et d’investissement va encore plus loin en précisant que les parties s’ac-
cordent à encourager « la divulgation par les entreprises d’informations 

72.	 Fr.R. Jacur, préc., note 14, à la page 474.
73.	 AECG, préc., note 35, art. 22.3 (2) b).
74.	 EVFTA, préc., note 35, art. 13.10 (2) e).
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sociales et environnementales75 » basée notamment sur la Global Repor-
ting Initiative. 

Il ressort des dispositions susmentionnées que les activités de promo-
tion de la RSE dans les milieux d’affaires sont destinées aux entreprises au 
sens général du terme. Néanmoins, si l’on se réfère aux instruments interna-
tionalement reconnus en cette matière, tels que les Principes directeurs de 
l’OCDE ou la Déclaration tripartite de l’OIT, il est clair que les entreprises 
multinationales seront les premiers acteurs entrant dans leur champ d’ap-
plication. Au titre de ces engagements, il existe actuellement deux options : 
l’une tend seulement à la promotion de la RSE au sein des entreprises en 
activité sur le territoire respectif de chaque partie contractante76 ; l’autre 
englobe à la fois les entreprises ayant des opérations commerciales et 
d’investissement sur le territoire de chaque État ou relevant de sa juridic-
tion. Cette dernière expression devrait être interprétée comme indiquant 
qu’une partie contractante a l’obligation d’encourager la mise en œuvre 
de la RSE par les entreprises multinationales qui font des affaires par 
l’entremise de leurs filiales à l’étranger77. Cette interprétation large semble 
très importante dans la mesure où leurs filiales commettront peut-être des 
violations des droits de la personne, sociaux ou environnementaux sur 
le territoire des pays où elles sont en activité. Dès lors, il est nécessaire 
de les faire participer à la mise en œuvre des principes et des normes 
concernant la RSE. Une telle interprétation convient également au champ 
d’application extraterritorial des Principes directeurs de l’OCDE78 ou de 
la Déclaration tripartite de l’OIT79. Elle s’harmonise aussi à la tendance 
qui consiste à promouvoir la RSE auprès des entreprises multinationales 
exerçant des activités commerciales et d’investissement à l’étranger. Le 
cas de la stratégie canadienne, intitulée Le modèle d’affaires canadien : 
Stratégie de promotion de la responsabilité sociale des entreprises pour 

75.	 Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement, préc., note 48, art. 20.5.
76.	 Voir, par exemple, l’Accord de partenariat économique entre les États du Cariforum, 

d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, .
15 octobre 2008, J.O.U.E. no 289, 30 octobre 2008, p. 3, art. 72 (entré en vigueur le .
1er novembre 2008). 

77.	 Fr.R. Jacur, préc., note 14, à la page 474.
78.	 Le principe I.3 des Principes directeurs de l’OCDE, préc., note 8, p. 19, précise ceci : 

« Les gouvernements souscrivant aux Principes directeurs encouragent les entreprises 
opérant sur leur territoire à respecter les Principes directeurs partout où elles exercent 
leurs activités, en tenant compte de la situation particulière de chaque pays d’accueil. » 

79.	 L’OIT, préc., note 8, p. 2, par. 4, indique explicitement ce qui suit : « Les principes 
énoncés dans la présente Déclaration sont destinés à guider les gouvernements, les 
organisations d’employeurs et de travailleurs des pays du siège et des pays d’accueil et 
les entreprises multinationales dans les mesures et les initiatives qu’ils prennent et les 
politiques sociales qu’ils adoptent. »
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les sociétés extractives canadiennes présentes à l’étranger80, l’illustre fort 
bien. Promulguée pour la première fois par le Canada en 2009 et révisée 
deux fois depuis, soit en 2014 et en 2019, cette stratégie repose sur deux 
volets principaux : 

•	 elle a pour objet de promouvoir les normes internationales bien 
connues en matière de RSE en établissant les réseaux et les parte-
nariats avec des acteurs sur le territoire des pays où les entreprises 
extractives canadiennes mettent en place leurs activités ; 

•	 elle permet de régler les différends entre les sociétés extractives 
canadiennes et les collectivités locales touchées par leurs activités 
d’exploitation par l’entremise du Bureau du conseiller en RSE de l’in-
dustrie extractive81 ou du Point de contact national du Canada établi 
conformément aux exigences des Principes directeurs de l’OCDE82.

Rappelons que les obligations de coopérer au niveau international 
en matière de RSE ou de faire la promotion de cette dernière au niveau 
national — par l’emploi de termes tels que « encourager », « s’efforcer de 
promouvoir » ou « s’engager à promouvoir » — ne constituent pas pour 
autant des engagements fortement contraignants. La contribution de ces 
règles à la régulation de la RSE dépend donc, dans un premier temps, de 
la volonté respective des États et des entreprises multinationales et, dans 
un second temps, des mécanismes de suivi prévus dans lesdits accords, 
que nous aborderons ci-dessous. 

2.2	 Un renforcement significatif grâce à des mécanismes de suivi

Les mécanismes de suivi prévus dans les accords de libre-échange 
comprennent ceux qui permettent l’engagement des parties prenantes 

80.	 Pour le contenu de cette stratégie, voir  Affaires mondiales Canada, Le modèle 
d’affaires canadien : Stratégie de promotion de la responsabilité sociale des 
entreprises pour les sociétés extractives canadiennes présentes à l’étranger, 2014, [En 
ligne], [www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/assets/pdfs/
Strategie_RSE_amelioree_FRA.pdf ] (17 janvier 2022).

81.	 Ce bureau a terminé son mandat le 18 mai 2018. Sur l’histoire de ses activités, 
voir  Affaires mondiales Canada, « Bureau du conseiller en responsabilité sociale 
des entreprises (RSE) de l’industrie extractive », Gouvernement du Canada, 2018, [En 
ligne], [www.international.gc.ca/csr_counsellor-conseiller_rse/index.aspx ?lang=fra] .
(18 janvier 2022).

82.	 Sur les activités et les rapports annuels de ce point de contact, voir Affaires mondiales 
Canada, « Point de contact national (PCN) du Canada pour les Principes directeurs de 
l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) à l’intention 
des entreprises multinationales (EMN) », Gouvernement du Canada, 2020, [En ligne], 
[www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/ncp-pcn/index.
aspx ?lang=fra] (18 janvier 2022).

https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-strat-rse.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-strat-rse.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/csr_counsellor-conseiller_rse/index.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/ncp-pcn/index.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/ncp-pcn/index.aspx?lang=fra
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(2.2.1), l’incorporation de procédures d’autoévaluation (2.2.2) et le règle-
ment des différends liés à la RSE (2.2.3).

2.2.1	 L’engagement des parties prenantes 

Dans la perspective de rendre transparente le plus possible la mise 
en œuvre des clauses liées à la RSE, certains accords de libre-échange 
établissent un mécanisme autorisant l’intervention des parties prenantes 
(stakeholders intervention). Remarquons à cet égard qu’un grand nombre 
d’États cherchent de temps en temps à renforcer la transparence à travers 
des outils de démocratie participative83. Dès lors, la participation des 
parties prenantes s’est révélée importante non seulement dans l’élaboration 
des politiques ou des lois internes relatives à la RSE, mais également dans 
le contrôle de la mise en œuvre des règles conventionnelles en cette matière. 
En ce qui concerne l’UE, par exemple, grâce à des mécanismes prévus 
dans ses instruments juridiques communautaires, les parties prenantes 
sont considérées comme les « promoteurs inattendus » de l’action exté-
rieure de l’UE84, surtout de la conduite de sa politique commerciale. Dans 
les accords de libre-échange conclus par l’UE, la participation des parties 
prenantes est ainsi censée être un mécanisme important en vue d’assurer 
l’efficacité de la mise en œuvre de ces accords dans leur ensemble et des 
règles relatives à la RSE en particulier. Il y a donc lieu de citer ici quelques 
règles incluses dans les accords de libre-échange de l’UE.

Par exemple, les parties prenantes jouent un rôle déterminant dans la 
mise en œuvre de l’AECG. Tout d’abord, leur consultation est considérée 
comme un des instruments que chaque État contractant devrait prendre 
en considération au moment de l’élaboration de la réglementation inté-
rieure concernant les questions qui touchent le commerce, le développe-
ment durable, le travail et l’environnement85 ou à l’occasion de l’examen 
de questions spécifiques sur le développement durable86. Ensuite, l’AECG 
a consacré un article à l’établissement du Forum de la société civile :

1. Les parties facilitent l’organisation d’un Forum de la société civile mixte 
composé de représentants d’organisations de la société civile établies sur leurs 
territoires, y compris des participants aux mécanismes consultatifs visés aux 

83.	 Cécile Rapoport, « La participation du public à l’élaboration des partenariats 
transatlantiques », dans Chr. Deblock et J. Lebullenger (dir.), préc., note 18, p. 181, 
à la page 181.

84.	 Catherine Flaesch-Mougin, « Commerce et démocratie. Quelques réflexions sur l’ère 
post-Lisbonne », dans Nicolas Kada (dir.), Mélanges en l’honneur du professeur Henri 
Oberdorff, Issy-les-Moulineaux, L.G.D.J., 2015, p. 107.

85.	 AECG, préc., note 35, art. 22.1 (3) d).
86.	 Id., art. 22.3.3.
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articles 23.8.3 (Mécanismes institutionnels) et 24.13 (Mécanismes institutionnels), 
en vue de mener un dialogue sur les aspects du présent accord qui concernent 
le développement durable.

2. Le Forum de la société civile se réunit une fois par an, à moins que les 
Parties n’en conviennent autrement. Les Parties favorisent une représentation 
équilibrée des intérêts concernés, y compris des employeurs, des syndicats, des 
organisations de travailleurs, des représentants des milieux d’affaires et des 
groupes environnementaux qui sont représentatifs et indépendants, ainsi que 
d’autres organisations de la société civile concernées, s’il y a lieu. Les Parties 
peuvent aussi faciliter la participation par des moyens virtuels87.

Un tel mécanisme se trouve également dans l’EVFTA, l’Accord de 
libre-échange entre l’Union européenne et la République de Singapour88 
ou récemment dans l’Accord entre l’Union européenne et le Japon pour un 
partenariat économique89. En particulier, dans l’EVFTA, chaque partie 
contractante devrait créer un nouveau groupe national de consultation ou 
s’entendre avec des groupes nationaux de consultation existants afin d’agir 
de concert pour ce qui est des questions relatives à la mise en œuvre du 
chapitre sur le développement durable. L’EVFTA prévoit aussi la possibi-
lité pour chaque groupe national de consultation, de sa propre initiative, 
de soumettre à l’une ou à l’autre partie des opinions ou des recomman-
dations liées à la mise en œuvre de ce chapitre90. Il va encore plus loin 
que l’AECG en précisant les procédures d’organisation d’un forum mixte 
des groupes consultatifs nationaux, la soumission du rapport de chaque 
réunion annuelle de ce forum au Comité du commerce et du dévelop-
pement durable qui sera ensuite rendu public91 ainsi que l’obligation de 
chaque partie contractante de présenter à ladite réunion une mise à jour 
sur la mise en œuvre de ce chapitre92.

Étant donné que la RSE constitue un sujet de coopération bilatérale 
et régionale entre les parties contractantes, la mise en œuvre des règles 
sur la RSE dans les milieux d’affaires, notamment au sein des entreprises 
multinationales, sera susceptible d’être soulevée à l’occasion de chaque 
réunion annuelle de ces forums. En pratique, durant le Deuxième Forum 
de la société civile de l’AECG, les participants ont discuté sur la manière 
dont le Canada et l’UE devraient continuer à encourager les entreprises 
à adopter une conduite commerciale responsable. Le rapport commun 
indique également ceci :

87.	 Id., art. 22.5.
88.	 ALEUE-Singapour, préc., note 35, art 12.15 (5). 
89.	 APEUE-Japon, préc., note 52, art. 16.15. 
90.	 EVFTA, préc., note 35, art. 13.15 (4).
91.	 Id., art. 13.15 (5).
92.	 Id., art. 13.15 (6).
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There was a presentation on corporate social responsibility (CSR), followed by 
a discussion on how Canada and the EU could continue to encourage business 
to adopt responsible business conduct. This was followed by an exchange on 
voluntary initiatives and mandatory instruments as well as the best way to move 
forward. Some participants urged Canada and the EU to be mindful that this 
could possibly create a regulatory burden on industry. Participants encouraged 
the Canada and the EU to recognise that CSR and responsible business conduct 
(RBC) contributes to the achievement of the Sustainable Development Goals 
(SDGs)93.

Selon ces propos, malgré quelques réticences quant à l’efficacité du 
fonctionnement de ce nouveau mécanisme94, les premières retombées du 
Forum de la société civile de l’AECG justifieront un grand effort du Canada 
et de l’UE quant à la mise en place de ce mécanisme ainsi que la contri-
bution prometteuse du public ou des parties prenantes à la surveillance et 
au suivi des règles dans le domaine. En d’autres termes, nous affirmons, 
à l’instar de Frédérique Michéa, que l’efficacité de l’exécution des clauses 
liées à la RSE repose donc, en partie, sur « un devoir de surveillance 
incombant aux représentants de la société civile des parties95 ». 

2.2.2	 L’incorporation de procédures d’auto-évaluation

Dans un petit nombre d’accords de libre-échange, le mécanisme d’au-
toévaluation a été incorporé en vue d’établir un rapport annuel sur des 
questions liées aux droits de la personne, au développement durable, au 
travail, à l’environnement, etc. À l’occasion de la rédaction d’un tel rapport, 
la question relative à la RSE est susceptible d’être soulevée. 

Citons à cet égard, par exemple, l’Accord concernant des rapports 
annuels sur les droits de l’homme et le libre-échange entre le Canada et la 
République de Colombie qui prévoit l’élaboration des rapports en question 
dont les procédures ont été ensuite détaillées dans un accord bilatéral96. 
Portant principalement sur « l’effet des mesures prises en conformité avec 
l’Accord de libre-échange entre le Canada et la République de Colombie 
en matière de protection des droits de l’homme97 » sur le territoire de 

93.	 European Commission, Comprehensive Economic and Trade Agreement (CETA). 
Meeting of the Civil Society Forum, Ottawa, 12 novembre 2019, p. 4, [En ligne], [trade.
ec.europa.eu/doclib/docs/2020/march/tradoc_158679.pdf] (19 janvier 2022).

94.	 Fr.R. Jacur, préc., note 14, à la page 481.
95.	 Fr. Michéa, préc., note 18, à la page 256. 
96.	 Voir l’Accord concernant des rapports annuels sur les droits de l’homme et le libre-

échange entre le Canada et la République de Colombie, 27 mai 2010 (entré en vigueur le 
15 août 2011), [En ligne], [www.treaty-accord.gc.ca/text-texte.aspx ?lang=fra&id=105278] 
(21 janvier 2022). 

97.	 Id., art. 1 (1). 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2020/march/tradoc_158679.pdf
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2020/march/tradoc_158679.pdf
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chaque partie, ces rapports exigent une autoévaluation par le Canada et la 
Colombie de leurs obligations respectives en la matière. Un des contenus 
principaux de ces rapports permet d’avoir des informations pratiques 
concernant à la fois les initiatives de la RSE adoptées par les entreprises 
et les mesures prises par les deux gouvernements en vue de promouvoir les 
pratiques commerciales responsables. Il est intéressant de rappeler que le 
gouvernement canadien fait toujours appel au public afin qu’il se prononce 
à l’étape de la rédaction de ces rapports98. Le rapport canadien de 2016 
indique clairement l’incidence des mémoires déposés :

Le gouvernement du Canada [a ainsi été exhorté] à prendre des mesures 
proactives pour s’assurer que les entreprises canadiennes qui investissent en 
Colombie connaissent bien leurs obligations en vertu du droit international, plus 
particulièrement en ce qui concerne l’obtention d’un consentement préalable, 
libre et éclairé des groupes autochtones pour exercer des activités sur des terres 
leur appartenant, ainsi que les attentes du gouvernement du Canada en vertu de 
la stratégie relative à la RSE99.

Dans les rapports ultérieurs, le Canada a réservé une partie impor-
tante à la description de ses activités de soutien à la Colombie relativement 
à la RSE. Ce type d’autoévaluation est donc nécessaire en vue d’assurer la 
transparence et l’efficacité du processus normatif que chaque pays établit 
à ce sujet.

2.2.3	 Les mécanismes de règlement des différends liés  
à la responsabilité sociale des entreprises

Malgré le caractère non contraignant de la plupart des règles conven-
tionnelles relatives à la RSE, leur effet sur le comportement responsable 
des entreprises multinationales pourrait être partiellement garanti par 
l’existence des mécanismes de règlement des différends100. Ces méca-
nismes à caractère interétatique permettent de traiter des questions liées 
à l’environnement, au travail, au développement durable, etc., y compris 

  98.	 Voir les rapports du Canada sur le site de l’Ambassade du Canada en Colombie, 
« L’Accord concernant les rapports annuels sur les droits de l’homme et le libre-échange 
entre le Canada et la République de Colombie », Gouvernement du Canada, 2021, 
[En ligne], [www.canadainternational.gc.ca/colombia-colombie/bilateral_relations_
bilaterales/hrft-co_2012-dple.aspx ?lang=fra] (19 janvier 2022).

  99.	 Ambassade du Canada en Colombie, « Rapport annuel en vertu de l’accord concernant 
les rapports annuels sur les droits de l’homme et le libre-échange entre le Canada et 
la République de Colombie pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016 », 
Gouvernement du Canada, 2017, point 8.2  b), [En ligne], [www.canadainternational.
gc.ca/colombia-colombie/bilateral_relations_bilaterales/rep-hrft-co_2016-dple-rapp.
aspx ?lang=fra#Advocacy] (19 janvier 2022).

100.	 Fr.R. Jacur, préc., note 14, aux pages 478 et 479.

https://www.canadainternational.gc.ca/colombia-colombie/bilateral_relations_bilaterales/hrft-co_2012-dple.aspx?lang=fra
https://www.canadainternational.gc.ca/colombia-colombie/bilateral_relations_bilaterales/hrft-co_2012-dple.aspx?lang=fra
http://www.canadainternational.gc.ca/colombia-colombie/bilateral_relations_bilaterales/rep-hrft-co_2016-dple-rapp.aspx?lang=fra#Advocacy
http://www.canadainternational.gc.ca/colombia-colombie/bilateral_relations_bilaterales/rep-hrft-co_2016-dple-rapp.aspx?lang=fra#Advocacy
http://www.canadainternational.gc.ca/colombia-colombie/bilateral_relations_bilaterales/rep-hrft-co_2016-dple-rapp.aspx?lang=fra#Advocacy
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celles qui se rattachent à l’interprétation et à l’application des clauses rela-
tives à la RSE de même qu’à des mécanismes en vue de résoudre les diffé-
rends en matière d’investissement.

Pour ce qui est des mécanismes à caractère interétatique, il existe 
deux catégories dont la différence repose notamment sur la possibilité de 
recourir ou non aux mécanismes communs de règlement des différends 
dans le chapitre consacré à cette fin dans un accord et donc d’appliquer 
les sanctions commerciales.

La première catégorie établit un processus en deux étapes : les litiges 
font l’objet, tout d’abord, des procédures particulières mentionnées dans 
chaque chapitre portant sur l’environnement, le travail, etc., et ensuite 
des procédures générales. Pensons, par exemple, au cas du PTPGP quant 
à ses mécanismes de règlement des litiges liés au travail. Il faut rappeler 
que dans le contexte de l’Accord de partenariat transpacifique, précur-
seur du PTPGP, le gouvernement américain a bilatéralement négocié avec 
le Vietnam, la Malaisie et Brunei des lettres d’entente obligeant l’un de 
ces trois partenaires à procéder à des réformes législatives internes en 
vue de régler les problèmes les plus urgents en matière du travail101. Ces 
lettres contiennent également un mécanisme de surveillance et de règle-
ment des différends qui permet aux États-Unis de retirer ou de suspendre 
leurs concessions commerciales lorsque la violation par le Vietnam, la 
Malaisie ou Brunei de ses engagements conventionnels dans ce domaine 
est révélée et que les recommandations des États-Unis adressées à l’un 
des trois États ne sont pas exécutées. En raison du retrait par les États-
Unis de l’Accord de partenariat transpacifique, ce mécanisme a alors été 
abandonné. Cependant, un mécanisme de règlement des différends inspiré 
du modèle de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA)102 a été 
maintenu : toutes les clauses sociales impliquent un mécanisme permettant 
d’aboutir à des sanctions commerciales en dernier recours103. En fait, tout 
litige qui découle du chapitre 19 (Travail) fait l’objet des procédures de 
consultation. En nous basant essentiellement sur les procédures utilisées 
dans le contexte de l’OMC, nous observons que l’article 19.15 contient donc 
des règles relatives à l’organisation de la consultation104, à la participation 
d’une partie autre que la partie requérante et la partie visée105 ou à la trans-
parence de ces procédures106. De plus, les parties au différend peuvent 

101.	 S. Zini, préc., note 30, à la page 172 ; Á. Santos, préc., note 11, à la page 150. 
102.	 Fr.R. Jacur, préc., note 14, à la page 479.
103.	 S. Zini, préc., note 30, à la page 268.
104.	 PTPGP, préc., note 34, art. 19.15 (3) et (5)-(9).
105.	 Id., art. 19.15 (4).
106.	 Id., art. 19.15 (11).
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demander l’avis d’un ou de plusieurs spécialistes indépendants pour les 
aider107. Elles peuvent également chercher l’assistance technique de la part 
du personnel d’organismes d’État ou d’autres organes de réglementation 
qui possèdent des connaissances spécialisées sur la question litigieuse108. 
Si ces consultations n’aboutissent pas, la partie requérante peut demander 
l’établissement d’un groupe spécial au titre de l’article 28.7 du PTPGP et 
ensuite avoir recours aux autres procédures du chapitre 28 (Règlement 
des différends). Tout manquement justifié à la mise en conformité avec 
les recommandations contenues dans le rapport du groupe spécial pourra 
ensuite faire l’objet des sanctions commerciales sous forme d’un retrait 
ou d’une suspension de concessions commerciales109. À la différence des 
accords parallèles liés à l’ALENA, le PTPGP ne prévoit pas de sanction 
monétaire110. Dans leur ensemble, les mécanismes axés sur les sanctions 
peuvent être jugés nécessaires en vue de mieux assurer le respect des 
engagements pour ce qui est du travail, de l’environnement, etc. Toutefois, 
en ce qui concerne l’application de ces sanctions dans le cas de la mise en 
œuvre des clauses liées à la RSE, quelques préoccupations pourront être 
soulevées du fait que « it requires that the violation is trade- or investment-
related, i.e. that it has an harmful impact on bilateral trade or investment 
which should be quantifiable in economic terms111 ».

Dans la seconde catégorie, il n’est pas rare que les litiges nés de l’inter-
prétation et de l’application des règles sur la RSE incorporées dans les 
accords de libre-échange soient exclus du champ d’application des procé-
dures générales de règlement des différends112. Cette exclusion incitera 
peut-être un État à ne pas les respecter113. Toutefois, cet effet négatif pour-
rait être compensé en partie par l’existence de mécanismes spécifiques 
de consultation et de groupes d’experts prévus dans les chapitres portant 
directement sur l’environnement, le travail ou le développement durable. 
De plus, ces mécanismes n’aboutissent pas à des sanctions commerciales. 
En se fondant surtout sur une approche coopératrice, les parties ont rejeté 
la logique sanctionnatrice avec constance dans la mise en œuvre des enga-
gements sociaux ou environnementaux. Cette catégorie est utilisée prin-

107.	 Id., art. 19.15 (8).
108.	 Id., art. 19.15 (9).
109.	 Id., art. 28.20.
110.	 Voir par exemple : Accord nord-américain de coopération dans le domaine de 

l’environnement, 14 septembre 1993, annexe 34, par. 2 (entré en vigueur le 1er janvier 
1994) ; ANACT, préc., note 31, annexe 39. 

111.	 Fr.R. Jacur, préc., note 14, à la page 479.
112.	 Y. Zhu, préc., note 56, 111-117 ; Fr.R. Jacur, préc., note 14, à la page 478 ; J. Waleson, 

préc., note 2, 173. 
113.	 J. Waleson, préc., note 2, 173.
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cipalement dans les accords de libre-échange dont l’UE est signataire. 
Par exemple, dans l’Accord de libre-échange entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et la République de Corée, d’autre part, 
l’utilisation des procédures contenues dans le chapitre 14 (Règlement des 
différends) n’est pas permise pour les litiges nés de son chapitre 13 sur 
le développement durable114. Les deux parties ne peuvent avoir recours 
qu’aux procédures prévues par l’article 13.14 (Concertation des pouvoirs 
publics) et l’article 13.15 (Groupe d’experts). Bien qu’il y ait des critiques115, 
ce mécanisme a permis à l’UE et à la République de Corée de résoudre 
leur litige bilatéral portant sur le non-respect par cette dernière de ses 
obligations en la matière en 2021116 dans un rapport du groupe d’experts 
jugé « révolutionnaire117 ». 

En ce qui a trait aux mécanismes de règlement des différends qui 
concernent l’investissement, quelques accords de libre-échange de nouvelle 
génération, tels que le PTPGP et l’EVFTA, reprennent le modèle de 
l’ALENA en incorporant les procédures relatives à la résolution d’un diffé-
rend né entre un État d’accueil et un investisseur étranger. Ces mécanismes 
seront cruciaux dans la mesure où il existe de nos jours une tendance à 
incorporer dans des accords d’investissement (et peut-être dans ceux de 
libre-échange qui comprennent un chapitre d’investissement) une clause 
obligeant les entreprises multinationales à respecter les normes de RSE. 
Si tel était le cas, la violation d’une entreprise multinationale de ses obli-
gations en cette matière pourrait constituer une cause d’irrecevabilité ou 
le fondement des demandes reconventionnelles118.

Conclusion

Les analyses ci-dessus démontrent que plusieurs possibilités en vue 
d’inclure la RSE dans les accords de libre-échange ont été envisagées. 
D’une régulation indirecte de la RSE à travers les règles portant sur les 

114.	 ALEUE-Corée du Sud, préc., note 35, art. 13.16. 
115.	 Demy van’t Wout, « The Enforceability of the Trade and Sustainable Development 

Chapters of the European Union’s Free Trade Agreements », Asia Europe Journal, .
16 juin 2021, p. 1.

116.	 Jill Murray, Laurence Boisson de Chazournes et Jaemin Lee, Panel of Experts 
Proceeding Constitued under Article 13.15 of the EU-Korea Free Trade Agreement. 
Report of the Panel of Experts, 20 janvier 2021, [En ligne], [trade.ec.europa.eu/doclib/
docs/2021/january/tradoc_159358.pdf] (20 janvier 2022).

117.	 Voir également Rebecca Walker, « Le casse-tête “touchant au commerce” du groupe 
d’experts de l’ALE Corée-UE : les ALE sont-ils un forum novateur pour l’application 
des objectifs de développement durable ? », Investment Treaty News, vol. 12, no 13, 2021, 
p. 13.

118.	 A.C. Culter et D. Lark, préc., note 13, aux pages 29 et 30.

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/january/tradoc_159358.pdf
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/january/tradoc_159358.pdf
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exceptions générales et sur les clauses de non-dérogation jusqu’à l’incorpo-
ration explicite des clauses liées à la RSE, cette évolution positive montre 
le besoin grandissant des États relativement à la régulation des activités 
des entreprises multinationales. Elle permet de combler les lacunes de la 
gouvernance internationale que laisse le système du commerce multila-
téral à l’issue de l’échec du Programme de Doha pour le développement, 
aussi appelé « cycle de Doha ». En d’autres termes, dans leur ensemble, les 
réformes susmentionnées offrent certaines voies prometteuses quant à un 
rééquilibre du droit international des échanges, et ce, dans la mesure où 
cette inclusion vient utilement compléter et renforcer le cadre juridique 
international qui régit le développement durable dans le contexte duquel 
les accords de libre-échange s’inscrivent119.

119.	 Fr.R. Jacur, préc., note 14, à la page 482.


